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Déclaration liminaire - UNSA EDUCATION

CDEN du 7 février 2013.
Madame la Directrice académique,
Monsieur le Préfet,
Monsieur le Président du Conseil Général,
Mesdames et messieurs les membres du CDEN, 
L’Unsa-éducation prend acte des volontés présidentielles de refaire de l’Education une priorité nationale, consciente que la reconstruction de ce service public, désagrégé par plusieurs années de politique destructrice, nécessitera du temps. 
Cependant, la refondation nécessaire de notre système éducatif ne pourra se faire efficacement sans que les enseignants puissent s’en emparer avec la certitude d’être consultés et écoutés.
Non, les enseignants de l’Unsa ne sont pas recroquevillés sur une défense corporatiste et rétrograde.
Ils auront continué à assurer leurs missions, au mieux, malgré les suppressions de moyens, malgré leur perte de pouvoir d’achat, malgré la dégradation sociale générale qui heurte les familles de leurs élèves.
La refondation, oui, mais pas sans eux : pour l’Unsa-éducation, l’amélioration des conditions de réussite des élèves et l’amélioration des conditions de travail des personnels sont deux volets indissociables.

Le décret sur l’organisation de la semaine scolaire l’inscrit désormais dans un temps plus large.

Pour autant l’école ne peut abandonner ses prérogatives en matière d’organisation du temps scolaire car celle-ci est éminemment pédagogique. Le conseil d’école reste, jusqu’à preuve du contraire, l’’instance de régulation et de gestion de l’École qui rassemble 3 de ses principaux acteurs (élus, parents et enseignants). La proposition qu’il élabore n’en est donc que primordiale. Par conséquent, c’est sur son avis que doit reposer l’essentiel de la décision de la direction académique.

Les nouvelles organisations de la semaine scolaire ne peuvent venir allonger la journée des enseignants dans le même temps qu’elles leur demandent un déplacement hebdomadaire supplémentaire engendrant davantage de frais.
Par ailleurs, il serait inacceptable, pour l’Unsa-éducation, que le temps scolaire serve de variable d’ajustement aux collectivités.
Concernant le département, vous avez souhaité supprimer les seuils indicatifs intermédiaires qui prenaient en compte jusqu’à l’année dernière la situation particulière de certaines écoles. Même si cette classification était certainement à revoir, elle permettait néanmoins une attribution des moyens en relation avec des indicateurs repérables. Nous vous demandons la réinstauration d’une catégorie intermédiaire dans la grille des seuils, permettant la prise en compte de besoins particuliers de certaines écoles.
Concernant les sites bilingues, votre volonté de regrouper les classes sur un même site par secteur permet, certes, une meilleure visibilité du cursus : pour les familles, d’abord, qui savent mieux à quoi elles s’engagent, notamment lorsque le passage de Grande section au CP induit la nécessité éventuelle de quitter l’école élémentaire de secteur.
Cependant le cursus bilingue doit rester, pour l’Unsa-éducation, un cursus particulier. La première mission du service public d’éducation est de permettre aux familles, de trouver dans leur commune, au minimum une offre monolingue.
De même, nous ne pouvons accepter dans une même commune, la constitution de deux écoles, l’une bilingue, l’autre monolingue.
De façon transitoire, le maintien d’une section en lieu et place d’une ouverture de classe bilingue permet de garantir une équité dans les conditions de travail offertes aux élèves des deux cursus. Comme vous le savez, les moyens sont attribuées sur un effectif global monolingue/bilingue alors que, lors des répartitions, il est impossible de répartir les élèves au mieux sur l’ensemble des moyens affectés.
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